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Députés. 
Etrangers. 

EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Le troisième alinéa de l’article 385 de l’Instruction générale relative à l’état civil (ministère de la 
Justice, Journal officiel du 28 juillet 1999, annexe au n° 172) souligne «qu’aucune disposition législative 
ne subordonne la célébration d’un mariage à la régularité de la situation d’un étranger au regard des 
conditions d’entrée et de séjour sur le territoire français». 

Les «dispositions relatives aux qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage» font 
l’objet d’un chapitre du code civil, regroupant les articles 144 à 202. 

Or, il apparaît depuis plusieurs années que des étrangers en situation irrégulière détournent 
l’institution du mariage pour en faire un moyen de contourner la réglementation administrative sur le 
séjour des étrangers sur le territoire national en vue ultérieurement d’accéder à la nationalité française. 

Jusqu’à présent, seul l’article 146 qui précise qu’«il n’y a point de mariage lorsqu’il n’y a point de 
consentement» peut permettre à un officier d’état civil, mais par des voies détournées, de faire 
éventuellement obstacle à un mariage dont il peut soupçonner qu’il est dépourvu d’intention conjugale. 

Il apparaît aujourd’hui utile d’introduire la condition de séjour régulier en France dans les 
conditions de fond requises pour le mariage, pour empêcher la célébration du mariage dès lors que l’un 
des futurs conjoints est en situation irrégulière sur le territoire français. 

Actuellement, il existe un article 146-1 disposant : «le mariage d’un Français, même contracté à 
l’étranger, requiert sa présence». 

Un article 146-2 pourrait être imaginé et trouver sa place entre les articles 146-1 et 147 sous la 
forme suivante : 

«Art. 146-2. – Le mariage d’un étranger requiert qu’il soit en situation régulière au regard des 
dispositions relatives à l’entrée et au séjour des étrangers en France. » 

Si une telle modification législative était adoptée, l’irrégularité du séjour d’un ressortissant étranger 
serait en elle-même de nature à constituer un empêchement légal à la célébration du mariage. 

Elle faciliterait certainement beaucoup la tâche des maires soucieux de ne pas multiplier les 
«mariages blancs» contractés uniquement en vue d’obtenir un titre de séjour en France. 
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Article unique 
Il est inséré, après l’article 146-1 du code civil, un article 146-2 ainsi rédigé : 
«Art.146-2. – Le mariage d’un étranger requiert qu’il soit en situation régulière au regard des 

dispositions relatives à l’entrée et au séjour des étrangers en France.» 
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